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1. INTRODUCTION

La Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (CCJA) constitue l'instance judiciaire suprême de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des

Affaires (OHADA). En 2024, la CCJA a connu une activité en nette progression.

Cette analyse approfondie porte sur l'essentiel des arrêts rendus par la CCJA en 2024 et met en lumière l'activité juridictionnelle, les dynamiques

régionales ainsi que la performance des différents acteurs du système judiciaire OHADA.
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2. METHODOLOGIE

2.1 Sources de données

L'analyse s'appuie sur l'exploitation exhaustive des arrêts publiés sur le site internet officiel de la CCJA (www.biblio.ohada.org) et de recueils de

jurisprudence des arrêts CCJA.

2.2 Cadre analytique

DIMENSION INDICATEURS OBJECTIF

Quantitative Nombre d'arrêts, évolution temporelle Mesurer l'activité globale

Géographique Répartition par pays et région Identifier les zones actives

Qualitative Types de décisions, taux de succès Évaluer l'efficacité

Temporelle Délais de traitement Mesurer l'efficience

3. RESULTATS PRINCIPAUX

3.1 Vue d'ensemble de l'activité

382 16 22%

2 ans

L'année 2024 a été marquée par une activité judiciaire intense avec 382 arrêts rendus, confirmant le rôle central de la CCJA dans l'harmonisation du droit

des affaires en Afrique.

3.2 Répartition des décisions

Arrêts rendus Pays actifs Taux de cassation

Délai moyen

Répartition des types de décisions - 2024



Classification des décisions rendues en 2024

TYPE DE DÉCISION NOMBRE POURCENTAGE CATÉGORIE

Rejet 161 42.1% Défavorable

Cassation 84 22.0% Favorable

Irrecevable 64 16.8% Défavorable

Incompétence 42 11.0% Défavorable

Annulation 13 3.4% Favorable

Désistement 10 2.6% Procédural

Liquidation des dépens 4 1.0% Procédural

Recours en révision 3 0.8% Procédural

Rectification d'arrêt 1 0.3% Procédural

📌 Constat clé : Plus de 2/3 des pourvois (69,9%) sont rejetés, témoignant de la rigueur de la Cour dans l'examen des recours.

3.3 Répartition géographique

Répartition des pourvois par pays



Classement complet des pays par nombre de pourvois

RANG PAYS NOMBRE DE POURVOIS POURCENTAGE

🥇 1 Côte d'Ivoire 82 21.5%

🥈 2 Cameroun 62 16.2%

🥉 3 RDC 40 10.5%

4 Mali 36 9.4%

5 Sénégal 32 8.4%

6 Bénin 22 5.8%

7 Gabon 21 5.5%

8 Tchad 20 5.2%

9 Congo Brazzaville 18 4.7%

10 Togo 16 4.2%

11 Niger 11 2.9%

12 RCA 9 2.4%

Répartition régionale des pourvois



RANG PAYS NOMBRE DE POURVOIS POURCENTAGE

13 Guinée Conakry 8 2.1%

14 Burkina Faso 3 0.8%

15 Guinée Équatoriale 1 0.3%

16 Comores 1 0.3%

Note : L'OHADA compte 17 États membres. La Guinée-Bissau n'a pas soumis de pourvoi devant la CCJA en 2024.

3.4 Délais de traitement

Distribution détaillée des délais

CATÉGORIE DE DÉLAI DURÉE PROPORTION

Délais courts Moins d'1 an 15-20%

Délais moyens 1 à 2 ans ~45%

Délais longs 2 à 3 ans 25%

Délais très longs Plus de 3 ans 10%

Points clés :

Le délai le plus fréquent est d'environ 2 ans

La majorité des affaires sont traitées entre 1 et 3 ans

Les délais inférieurs à 1 an représentent environ 15-20% des cas

Les délais supérieurs à 3 ans sont relativement rares (environ 10% des cas)

Distribution des délais de traitement



4. ANALYSE APPROFONDIE

4.1 Performance par pays

Classement des pays par nombre de cassations

RANG PAYS CASSATIONS TOTAL POURVOIS TAUX DE SUCCÈS

1 RDC 15 40 37.5%

2 Côte d'Ivoire 11 82 13.4%

3 Cameroun 10 62 16.1%

4 Mali 8 36 22.2%

5 Sénégal 7 32 21.9%

6 Gabon 6 21 28.6%

7 Tchad 5 20 25.0%

📌 Paradoxe identifié : La Côte d'Ivoire, malgré le plus grand nombre de pourvois (21,5% du total), affiche l'un des taux de succès les plus faibles
(13,4%), tandis que la RDC obtient le meilleur taux avec 37,5%.

4.2 Analyse des avocats

Taux de succès par pays (minimum 5 pourvois)

Comparaison régionale des taux de succès

Top 10 des avocats/cabinets par nombre d'affaires



Top 20 des avocats/cabinets par nombre d'affaires

RANG AVOCAT/CABINET NOMBRE D'AFFAIRES PAYS D'ORIGINE

🥇 1 Me KOUADJO François 8 Côte d'Ivoire

🥈 2 Cabinet EKA 7 Côte d'Ivoire

🥉 3 SCPA LEX WAYS 6 Côte d'Ivoire

4 Me TEPPI KOLLOKO Fidèle 5 Cameroun

5 Me BEUGRE ADOU Marcel 4 Côte d'Ivoire

5 SCPA DOGUE-ABBE YAO 4 Côte d'Ivoire

5 Cabinet BOTO-OUPOH 4 Côte d'Ivoire

8 Me SHEBELE MAKOBA 3 RDC

8 Cabinet Théodore HOEGAH 3 Côte d'Ivoire

8 SCPA CHAUVEAU & Associés 3 Côte d'Ivoire

Avocats les plus performants (minimum 3 affaires)

RANG AVOCAT/CABINET VICTOIRES/TOTAL TAUX DE SUCCÈS

1 Me SHEBELE MAKOBA (RDC) 3/3 100%

2 SCPA CHAUVEAU & Associés 2/3 67%

2 SCP KONAN-LOAN & Associés 2/3 67%

4 SCPA DOGUE-ABBE YAO 2/4 50%

5 Cabinet Théodore HOEGAH 1/3 33%

Me SHEBELE MAKOBA affiche une performance exceptionnelle avec 100% de succès sur 3 affaires, démontrant une expertise remarquable en droit

OHADA.

4.3 Tendances régionales

Observations clés :
Afrique Centrale plus efficace : Avec un taux de succès de 27,5%, l'Afrique Centrale surpasse nettement l'Afrique de l'Ouest (16,7%)

Équilibre quantitatif : Les deux principales régions sont presque à égalité en nombre de pourvois

Comores - cas unique : 100% de succès mais avec un seul pourvoi

4.4 Domaines juridiques

Domaines juridiques les plus représentés dans les cassations



Top 6 des matieres juridiques

1. Voies d'exécution et saisies - Domaine dominant

Saisies immobilières

Saisies-attributions

Contestations d'exécution

2. Droit des sociétés commerciales - Forte représentation
Litiges entre associés

Dissolution de sociétés

Responsabilité des dirigeants

3. Procédures d'arbitrage - Croissance notable

Recours en annulation

Exequatur des sentences

4. Baux commerciaux - Présence significative
Expulsions

Révisions de loyers

5. Injonctions de payer - Fréquent
Recouvrement de créances

Contestations de titres

6. Procédures collectives - En augmentation

Redressement judiciaire

Liquidation des biens

Observation importante : La prédominance des affaires de voies d'exécution et de saisies reflète les défis pratiques du recouvrement des créances

dans l'espace OHADA et l'importance du rôle de la CCJA dans l'harmonisation de ces procédures.

5. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

5.1 Facteurs explicatifs identifiés

1. Qualité de la représentation : Les pays avec les meilleurs taux peuvent avoir des avocats plus spécialisés en droit OHADA

2. Nature des affaires : Certains pays peuvent soumettre des pourvois sur des questions juridiques plus susceptibles de cassation

3. Jurisprudence nationale : Les divergences entre le droit national et le droit OHADA peuvent varier selon les pays

5.2 Recommandations stratégiques

DOMAINE RECOMMANDATION IMPACT ATTENDU

Délais Renforcer les ressources humaines et optimiser les procédures internes Réduction de 20% des délais moyens



DOMAINE RECOMMANDATION IMPACT ATTENDU

Accessibilité Encourager la participation des pays sous-représentés par des actions de sensibilisation Meilleure répartition géographique

Formation Développer des programmes de formation au droit OHADA dans tous les pays membres Amélioration du taux de succès global

Digitalisation Accélérer la dématérialisation complète des procédures Efficacité accrue et réduction des délais

Communication Publier régulièrement des statistiques et analyses jurisprudentielles Meilleure prévisibilité juridique

Conclusion finale : Cette analyse montre l'émergence de praticiens spécialisés qui développent une expertise particulière dans les pourvois devant
cette juridiction communautaire. La CCJA joue un rôle crucial dans l'harmonisation du droit des affaires en Afrique et doit continuer à se

moderniser pour répondre aux défis de demain.
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